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Annexe : Demande de complément d’Information à l’auteur de projet
RECOMMANDE

Monsieur le Directeur,

Objet : 
BRUSSEL. Rue du Marché aux Herbes, 93. Demande de permis unique pour la restauration et sa transformation 

Dossier traité par Fr. Timmermans et S. De Bruycker à la DU et Ph. Piéreuse à la DMS

Demande de complément d’information

En son courrier du 19 mars 2007, réceptionné le 22 mars 2007, la Direction de l’Urbanisme a, dans le cadre du permis unique, demandé à la Commission Royale des Monuments et des Sites d’émettre un avis conforme sur le dossier relatif à l’objet susmentionné.

Après examen du dossier en sa séance du 4 avril 2007, la Commission n’a pu se prononcer définitivement dans l’état actuel du dossier. Elle souhaiterait être mieux renseignée sur certaines options du projet afin de pouvoir émettre son avis conforme en pleine connaissance de cause.

En vertu des dispositions de l’article 177, § 2 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire (Cobat), la Commission a donc décidé de vous demander une demande de complément d’étude dont vous trouverez copie en annexe.

Dans le respect des délais prescrits par le Cobat, ce complément devra être examiné par l’Assemblée de la Commission au plus tard en sa séance du 6 juin 2007. L’avis conforme qui sera émis à cette occasion vous sera communiqué dans ces-mêmes délais. 

La demande concerne un bien appartenant à l’ensemble des maisons situées rue du Marché aux Herbes, 87 à 111, classé pour ses façades, ses toitures, structures portantes, charpentes, caves ainsi que la pompe à eau qui est conservée au rez-de-chaussée. Il s’agit d’une maison qui remonte à la fin du XVIIe siècle, érigée après le bombardement de Bruxelles, en 1696. Elle a conservé son noyau ancien, malgré les transformations du XIXe siècle. Une partie des travaux concernés par la présente demande a déjà été réalisée avant qu’une demande de permis unique n’ait été introduite. Il s’agit essentiellement de la construction du nouvel escalier entre le rez-de-chaussée et le premier étage de la maison principale pour desservir les logements, le renforcement, par dessous, du plafond du rez-de-de-chaussée et le démontage de l’escalier de la maison arrière. 

Une deuxième demande a été introduite pour régulariser la transformation de la vitrine, effectuée sans autorisation préalable. Cette demande, examinée également par la CRMS en sa séance du 4 avril, fait l’objet d’un avis conforme séparé qui vous sera également transmis. 

Outre le complément d’étude que la CRMS adresse à l’auteur de projet, elle lui a également déjà fait part d’une série de remarques et de recommandations sur le projet afin qu’il puisse y répondre, au moins partiellement, avant que la demande soit réexaminée pour avis conforme. 

Affectation du bien

La Commission ne peut souscrire à l’extension au premier étage, notamment dans la plus belle pièce de la maison, de l’activité horeca du rez-de-chaussée, et ce en raison de l’impact de cette affectation sur le patrimoine. De manière générale, sans un but de renforcer la présence du logement au centre ville, la CRMS n’encourage jamais l’extension des activités commerciales aux étages, en particulier si cela ne contribue pas à la mise en valeur du patrimoine. Dans ce cas précis, l’extension nécessite non seulement l’ajout d’un deuxième escalier indépendant pour desservir le 1e étage (implanté au détriment de la structure ancienne), mais également le renforcement du plancher du premier étage pour pouvoir résister à une surcharge de 400kg/m² et une série de dispositifs pour répondre aux exigences de résistance au feu imposés par le Service de prévention incendie (SIAMU). Enfin, le dossier reste très vague quant à la fréquence de l’utilisation de la salle projetée au premier étage ; la Commission ne peut que craindre qu’elle soit in fine utilisée de manière aussi intensive que le rez-de-chaussée. 

Dès lors, la CRMS demande de revoir l’affectation du premier étage de la maison à rue et d’y aménager également un logement. Ceci semble tout à fait possible sans apporter  d’importantes modifications aux plans introduits. La Commission n’approuve, dès lors, pas les travaux qui ont déjà été réalisés sans permis. Elle déplore, en outre, que le propriétaire ait pris l’initiative de déjà louer le 1e étage pour des activités commerciales sans être certain d’obtenir l’autorisation. 

De manière concrète, la CRMS demande: 

· de supprimer l’escalier implantée contre le mitoyen de gauche (qui devrait être de toute manière revu pour répondre aux exigences du SIAMU). Par contre et bien qu’elle déplore sa réalisation en infraction et sa disposition peu congrue -en particulier l’excroissance dans la belle pièce du 1e étage, la CRMS ne s’oppose pas à l’escalier implanté contre le mitoyen de droite pour créer un accès séparé aux logements. 

· d’enlever le renforcement en poutres métalliques du plancher du 1e étage, de réparer les poutres sectionnées et d’évaluer la nécessité d’un renforcement en fonction de la nouvelle affectation (logement) du 1e étage. Ce dernier point doit être examiné de commun accord avec la DMS (personnes à contacter : M. A. Loits, 1e Ingénieur et M. Ph. Piéreuse). 

· de modifier les plans du 1e étage de manière à y créer un logement selon  le schéma des logements aux étages supérieurs, de manière à regrouper au maximum les techniques spéciales. 

La Commission demande, dès lors d’introduire en complément d’étude les plans modifiés qui répondent aux points mentionnés ci-dessus. 

Suite à la nouvelle affectation demandée pour le 1e étage, un logement supplémentaire pourrait être crée. Afin d’alléger quelque peu le programme, la CRMS suggère d’examiner la possibilité de traiter les deux derniers niveaux (2e étage et les combles) comme un seul appartement (en duplex). Ce logement gagnerait beaucoup au niveau de ses dimensions et de la qualité de son aménagement. En outre, cette solution contribuera de manière importante à la mise en valeur de la charpente et à la jouissance du très bel espace que constituent les combles. 

Pour ce qui concerne les autres propositions du projet pour réaffecter des étages en logement, la CRMS constate que celles-ci sont, de manière générale, respectueuses du patrimoine. Elle signale toutefois certains points qui doivent être complétés et/ou modifiés : 

- Il y a lieu de mieux documenter et de soumettre les détails des interventions prévues pour rendre RF l’escalier existant du XIXe siècle, allant du 1e étage aux combles. Dans le projet actuel, on ne comprend pas si, ni comment, le garde-corps et la main-courante seraient préservés. En tout état de cause, la CRMS ne peut pas accepter la disparition de ces éléments. Elle demande de veiller à la bonne conservation et à la mise en valeur de l’ensemble de cet escalier. Dans ce cadre, elle s’interroge également sur le destin des deux portes et de la double portes qui seraient enlevées. Est-ce que ces éléments peuvent être récupérés ? 

- La Commission souscrit aux propositions mises en avant pour rendre les planchers RF. Elle demande toutefois de rigoureusement documenter les traces des anciens enduits présents sur les poutres. Le plancher du 2e étage, dans la pièce située côté rue Marché aux Herbes, doit aussi être soigneusement conservé. A cette fin, il y a lieu de veiller à ce que la cuisine que l’on propose d’installer dans cette pièce ne nécessite pas de percements de ce plancher, ni du plafond situé en dessous. 

- Selon le cahier des charges, des sondages devraient être réalisés par l’entrepreneur pour vérifier l’état de différents éléments structurels en bois. En fonction de ceux-ci, il serait décidé de la consolidation des appuis de certaines poutres, sommiers, solives-lambourdes et de certains linteaux au moyen de résines synthétiques armées de barres en acier inoxydable (cahier des charges A.6.2. – p. 25) – La Commission s’étonne que les travaux de vérification soient à charge de l’entrepreneur et estime que cela incombe à l’auteur de projet.  Elle n’encourage pas non plus l’utilisation de résines synthétiques, mais recommande plutôt la réfection de pièces irrécupérables  à l’aide de nouvelles pièces de même essence,  assemblées selon les techniques traditionnelles. Les éléments à remplacer devront être déterminés en collaboration avec la DMS.

- La CRMS déplore que la quasi totalité des maçonneries intérieures ait déjà été décapée. Elle demande de veiller à ce qu’elles soient réenduites selon les méthodes traditionnelles et avec des enduits à la chaux (fiches techniques à soumettre à la DMS). Aux endroits où les enduits ont été conservés, notamment dans la pièce à rue du premier étage, il y a lieu de les documenter et de les restaurer. 

- La CRMS prend également bonne note du fait que le très beaux plafond à caissons située dans cette même pièce (pour laquelle une proposition de classement, visée favorablement par la CRMS, est en cour) sera restauré dans les règles de l’art.  L’option de cacher ce plafond sous un nouveau faux-plafond ne peut, par contre, en aucun cas être acceptée. Pour ce qui concerne ce point, la CRMS ne peut pas souscrire à l’enlèvement de la trace de la cheminée et à  la recomposition de la cassette concernée, comme si la cheminée n’avait jamais existée. Elle demande de conserver cette trace historique et de maintenir la possibilité de refaire un jour une cheminée à cet endroit. 

Réaffectation de la maison arrière en logement

La Commission ne formule pas de remarques particulières sur l’aménagement du logement dans le bâtiment arrière. Elle déplore toutefois que l’escalier existant, datant de la première moitié du XIXe siècle et déplacé au courant du XXe, a été démonté sans autorisation préalable. Il est proposé de le remplacer par un nouvel escalier en hêtre dont le sens a été inversé par rapport l’ancien. La Commission ne peut, malheureusement, qu’accepter le principe du nouvel escalier, mais elle demande que le nouvel escalier sera un escalier balancé, tout comme l’était ancien, éventuellement implanté en miroir de celui-ci pour le rendre plus confortable. Les détails de cet escalier doivent être soumis.  

Restauration des façades

- Le volet portant sur la restauration des façades peut être approuvé dan les grandes lignes. L’option de prendre l’état du XIXe siècle comme référence est justifiée. Dans ce cadre, la CRMS demande d’être plus précise sur les teintes à retenir pour la peinture de l’enduit (couleur pierre de France) et des châssis. Elle demande de se référer à d’autres exemples de maisons restaurées dans le centre historique suivant la même époque de référence, et ce de commun accord avec la DMS. Des essais de mise en couleur devront être présentés à l’accord préalable de la DMS. En outre, une étude stratigraphique de l’enduit et des menuiseries extérieures devrait être réalisée pour documenter les finitions successives qu’a connues la façade.  

- Pour ce qui concerne l’enduit mince à appliquer sur la façade avant de la repeindre, la CRMS ne conseille pas l’utilisation d’un mortier à la chaux grasse et au plâtre gros, qui est trop humide et pas adapté au climat de nos contrées. Elle recommande, par contre, l’utilisation d’un enduit à la chaux légèrement hydraulique.  Pour ce qui concerne le type de peinture à utiliser, la Commission demande, contrairement à ce qui a été retenu dans la note explicative (peinture minérale au silicate), d’appliquer une peinture à l’huile naturelle, qui correspond mieux à l’état de référence du XIXe siècle. 

- la Commission souscrit aux propositions concernant les châssis, à savoir la restauration des châssis de la façade avant et le remplacement, suivant les modèles de la façade avant, des châssis existants de la façade arrière des années 1970, réalisés en un bois de mauvaise qualité, ainsi que de certains châssis en PVC. Pour les châssis en bois de la maison arrière, la CRMS demande un constat plus précis de leur état de conservation avant d’en accepter le remplacement. Les détails d’exécution des nouveaux châssis doivent, en outr,e être fournis. 

- la Commission s’interroge sur le traitement de la façade de la maison arrière, car ce point n’est pas suffisamment renseigné dans le dossier actuel. 

Remarques sur le cahier des charges

Outre le fait que les points mentionnés ci-dessus dans les différentes parties de la présente demande de compléments d’étude doivent être adaptés et modifiés dans le cahier des charges, la CRMS formule les remarques suivantes sur le cahiers des charges joint au dossier :

- la DMS doit être clairement associé à la Direction du chantier. Tous les essais préalables (teintes, nettoyages des parements, etc. ), les fiches techniques des différents traitements et produits à utiliser, etc. seront soumis à l’approbation préalable de la DMS, ainsi que les détails d’exécution des nouveaux éléments (p.ex. les châssis, le nouvel escalier de la maison arrière, etc.)

- La CRMS s’interroge sur l’opportunité d’appliquer un cimentage hydrofuge dans les pièces humides ; elle recommande également un enduit traditionnel dans ces pièces (poste K.1.4)

- L’utilisation de peintures latex est à proscrire dans tous les cas (mentionnée pour les plafonds dans le poste Q.1.2).

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments distingués.

G. MEYFROOTS
J. DEGRYSE

Secrétaire-adjointe
    Président

c.c. à : A.A.T.L. – D.M.S.(Ph. Piéreuse, S. Valcke)

